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Responsable du Consulat generale d’Italie à Alger, Fernando Natale 
(9/7/1962): 

« D’une part, le vice-président Ben Bella appuyé par l’Etat-
major général de l'A.L.N. ; tendance extrémiste panarabe 
sans programme politique si ce n'est celui, générique, de la « 
Terre aux paysans » (...). Dans ce courant, les civils qui 
relèvent de Ben Bella et les militaires qui entourent le colonel 
Boumedienne se soutiennent mutuellement : les premiers 
pour disposer de la force matérielle, les seconds pour se 
couvrir du prestige moral du vice-président ».

Ajoutant, de manière clairvoyante par rapport à ce qui se passera en 1965 : 

« La bonne foi des militaires semble douteuse : le 
jeune leader "historique" de la révolution serait 
un instrument temporaire à opposer aux autres 
hommes politiques, à utiliser pour consommer ce 
dernier puis déposer ».

L’ITALIE ET LA «CRISE DE L’ÉTÉ»



L’ITALIE ET LA «CRISE DE L’ÉTÉ»
Responsable du Consulat generale d’Italie à Alger, 
Fernando Natale (19/7/1962):

« Des doses plus ou moins élevées 
d'autoritarisme soient contenues dans les deux 
formules, [mais] la diversité substantielle est 
accentuée par le rôle différent que les deux 
parties entendent conférer à l'Armée de 
libération. 

Pour Ben Khedda, l'A.L.N. c'est l'armée et c'est 
tout; pour Ben Bella, elle est la garde armée de 
la Révolution avec des fonctions politiques, 
notamment en ce qui concerne l'éducation des 
masses, la continuité et le style de la lutte 
nationale (…) 

[L’alternative est donc entre] un gouvernement 
autoritaire, mais politique, bureaucratique, 
bourgeois, et un état de révolution permanente, 
de démagogie militaire ».



L’ITALIE ET LA «CRISE DE 
L’ÉTÉ»

L’Unità, 4/8/1962:
« Aux yeux des masses, l'entrée du 
chef du FLN [Ben Bella] à Alger est le 
symbole même de l'unité retrouvée, 
la fin de la polémique, c'est l'arc-en-
ciel de l'harmonie qui s'étend sur le 
ciel de la jeune république »
L’Unità, 12/8/1962:
« [Ben Bella est] l'homme le plus 
proche des aspirations des masses 
algériennes, celui qui semble le 
mieux interprète de l'élan vers une 
société d'égal à égal »



L’ITALIE ET LA «CRISE DE L’ÉTÉ»
Responsable du Consulat generale d’Italie à Alger, Fernando Natale 
(6/8/1962):

« L'acronyme A.L.N. les contient tous, mais ils sont communément 
distingués dans A.L.N. (tunisienne ou marocaine) et Wilayas. 
La distinction n'est pas commode : les Wilayas sont l'armée paysanne, la 
résistance armée, le pays insurgé et subissent depuis six ans l'impact de 
l'armée française. Détruites et reconstruites d'innombrables fois, elles 
ont été le pivot de la révolution. (...) Les deux A.L.N., en revanche, se 
sont installés aux frontières au-delà des clôtures de la ligne Morice. Bien 
équipés, ils se sont battus pour les emplois futurs mais n'ont jamais tiré 
un coup [au point d'être accusés] même si ce n'est pas vrai, d'avoir fait 
la guerre dans les cafés de Tunis et de Rabat. 
(…) L’ A.L.N. elle n'est aimée ni des Wilayas ni du peuple (…). En tant que 
force militaire, elle est infiniment plus structurée que les Wilayas 
éphémères, mais elle n'a aucune base politique. »

« Pour ceux qui se sont nourris de la démagogie 
puérile de Ben Bella et des rapports du porte-parole 
Yazid mensongers jusqu'au ridicule, les propos de Ben 
Khedda renvoient à [un] monde politique totalement 
différent, plus concret et plus vrai »



L’ITALIE ET LA «CRISE DE L’ÉTÉ»
Responsable du Consulat generale d’Italie à Alger, Fernando Natale 
(10/09/1962):

« La première tentative sérieuse de composition est enregistrée 
aujourd'hui après deux mois. [ Ben Bella a décidé de] mettre en 
branle [son] plus grand soutien, l'A.L.N., seulement lorsqu'il a vu 
que les menaces ne suffisaient pas et que la capitale devenait 
définitivement incontrôlable »

« Le problème le plus important est constitué par les relations entre 
militaires et civils. Ce n'est pas nouveau mais Ben Bella l'a exaspéré 
en offrant une couverture politique à l'agitation de l’Etat-major et 
un prétexte à l'occupation de la capitale. 

On dit beaucoup de choses sur ces rapports. Pour y voir plus clair, il 
faut attendre que la poussière de la marche d'Alger disparaisse. 
Une certaine anticipation peut cependant être faite. Je ne pense 
pas que Ben Bella puisse utiliser l'A.L.N. comme d'une arme laïque 
pour enfin faire taire tous ses adversaires, et je ne pense pas non 
plus qu'il faille attribuer à Boumedienne des aspirations de 
gouvernement direct au moins pour l'instant. 

Les relations entre les deux dirigeants, le politique et le militaire, 
sont de coexistence forcée et de contrôle réciproque. »



L’ITALIE ET LA «CRISE DE L’ÉTÉ»
L’Unità, 9/9/1962:

« [Même si les] raisons et les origines de l'étrange crise qui a secoué 
l'Algérie avec la révolte de la 4e Willaya et l'abdication du Bureau 
politique [qui s'était provisoirement éloigné d'Alger] est restée obscure 
(…) le pouvoir de Ben Bella s'est renforcé [favorisé par la défaveur 
populaire envers] les crises de colère prolongées, la violence, les coups de 
tête des dirigeants de Willaya 4a ». 

« [Les rumeurs sur] un nouveau traumatisme latent, consistant en la 
rivalité entre Boumedienne et Ben Bella (…) [sont des allégations qui ont 
été] démenties avec force dans les cercles du Bureau Politique »

L’Unità, 11/9/1962:

« Ben Bella non seulement n'avait pas l'intention d'arrêter Boumedienne 
mais a dû juger essentiel que sa victoire soit consolidée par la victoire de 
Boumedienne. A quel prix ? Nous ne savons pas. Cependant, à notre avis, 
il est très probable que Ben Bella ait toujours considéré (...) qu'il devait 
jouer la grande carte du prestige et de la force militaire de ce chef seul in 
extremis. C'est ce qui s'est passé »



L’ITALIE ET LA «GUERRE DES SABLES» 
(et la révolte en Kabylie)
Ambassadeur d’Italie à Alger, M. Betteloni, 13/6/1963
« [Vers l’Italie de la part de Ben Bella li y a] un intérêt 
considérable et une prédisposition favorable. Que, quand et quels 
événements suivront, dépendra principalement de l'initiative 
italienne, mais aussi des progrès financiers et économiques de ce 
pays, dont on peut être optimiste à long terme, mais il faut être 
prudent à court terme »

Ambassadeur d’Italie à Alger, Betteloni, 7/11/1963

« [Concernant l’accord avec Ou el Hadj] on peut supposer que Ben 
Bella se sentait isolé : c'est-à-dire qu'il devait s'assurer que - face 
à une opposition qui n'est ni organique ni organisée, mais fondée 
sur un mécontentement généralisé - il ne pouvait disposer, outre 
sa popularité personnelle, que d'une popularité limitée, des 
instruments politiques inefficaces et pas du tout sûrs (parti, 
administration, forces armées, propagande). (…) Le fait d'avoir 
écarté du pouvoir tous ceux qui n'étaient pas de simples 
exécutants d'ordres, à l'exception de Boumedienne, a en effet 
rétréci la base de sa position dans des groupes politiquement 
significatifs »



L’ITALIE ET LA «GUERRE DES SABLES» 
(et la révolte en Kabylie)
Ambassadeur d’Italie à Rabat, M. Lanza, 31/10/1963

« Face à la détérioration de la situation intérieure en Algérie [due à 
l'insurrection kabyle], [Ben Bella] envisageait une diversion 
entraînant la subversion du régime au Maroc (...) [ayant 
maintenant] obtenu l'approbation de Nasser [et partant de l'opinion 
que] certains "progressistes marocains" (dont le célèbre Ben Barka) 
[propageaient le fait que] le Maroc était désormais mûr pour une 
révolution et prêt à se soulever contre le régime Hassan. (…)  Ces 
agitateurs avaient trouvé une large audience auprès de Nasser et 
Ben Bella qui (...) s'opposaient à une insurrection de masse et 
conseillaient un coup d'Etat bien préparé »

« [Le complot a été découvert le 16 juillet alors que] en effet (...) une 
forte concentration d'Algériens des troupes avaient été signalées 
dans le secteur de Tlemcen, à peu de distance d'Oujda [et avaient 
forcé Ben Bella à abandonner] la mise en œuvre de ses propres 
plans pour le moment ».

« [Une fois la révolte kabyle éclaté ] Ben Bella n'a pas hésité (...) à 
accuser le Maroc (a) d'avoir organisé et financé la rébellion de Aït 
Ahmed ; (b) avoir concentré des troupes sur la frontière et s'être 
préparé à attaquer l'Algérie, en prenant profit de ses difficultés. »



L’ITALIE ET LA «GUERRE DES 
SABLES» 
(et la révolte en Kabylie)

Ambassadeur d’Italie à Alger, M. Betteloni, 
24/12/1963:

L'Algérie a été vaincue parce qu'elle n'avait pas 
obtenu d'affirmation militaire sur le terrain, 
mais victorieux pour avoir réussi à tenir la 
question à l'intérieur des frontières de l'OUA, 
conformément à sa vocation africaine 
proclamée. 
Selon Betteloni d'Alger, contrairement à ce que 
croyait le Maroc et malgré les militaires 
surtout, et Boumedienne en particulier, qu’« 
ils désirent ardemment une nouvelle 
confrontation avec le Maroc », Ben Bella « veut 
résister au raccourci militaire » et sauvegarder 
sa position africaine, maintenir une ligne « 
douce » envers l'OUA soutenue, entre autres, 
par ses excellentes relations avec la Tunisie.



La gauche italienne et LA REPRESSION 
DE GROUPES D’OPPOSITION 
Saverio Tutino a Romano Ledda (PCI), 28/2/1962

« Je pense qu'il va falloir avoir le courage de continuer à 
soutenir le FLN, je pense que ce sera utile pour demain (...) 
plutôt que de suivre la ligne que suit déjà le PCF ("nous la 
classe ouvrière française avons imposé la paix et le PCA a 
aidé dans notre politique, maintenant nous allons l'aider à 
reprendre la tête des masses algériennes trompées par le 
FLN’). 
Cette politique ne peut que conduire à la scission du FLN et à 
la naissance d'un parti issu du droit de celui-ci. (...) La bonne 
politique à mon avis serait de soutenir avec la plus grande 
force tout ce qui peut être unitaire pour que la direction ne 
se détache pas de l'armée et des combattants les plus 
influencés par l'orientation marxiste, sinon nous allons ont 
en Algérie un petit conflit entre Pékin et Moscou avec une 
grande marge pour l'initiative américaine. 
Je ne sais pas trop ce qu'on pourrait faire pour l'empêcher, 
mais je vous dis que la perspective d'une interdiction du PCA 
est clairement esquissée dans les déclarations de tous ceux 
du FLN avec qui j'ai parlé »



La gauche italienne et LA REPRESSION 
DE GROUPES D’OPPOSITION 

L’Unità 30/11/1962
« Qui pourrait bénéficier de l'interdiction du PCA ? 
Certes, il ne peut profiter à l'unité réelle des 
Algériens dont les communistes sont partisans. (. . .) 
Il ne profite certainement pas non plus au 
renforcement des relations - qui sont si précieux -
entre les forces révolutionnaires agissant à la tête 
de l'Algérie et les forces populaires et 
démocratiques européennes qui ont été et restent 
les alliées naturelles du processus de 
l'émancipation africaine. (. . .) Il faut donc espérer 
que (. . . ) toutes les forces fidèles à une telle 
perspective trouveront un terrain commun de 
collaboration et non celui de la division et de 
l'ostracisme. »

Entretien avec Sadek Hadjères (PCA) janvier 2021:
« Ces partis n'avaient pas une compréhension 
profonde de la situation interne du FLN. Le PCI et les 
autres ont pris tout ce que le FLN a dit sur son 
orientation socialiste et aussi sur le rôle qu'avait joué 
le PCA pendant la guerre comme au pied de la lettre, 
sans le remettre en question dans le moindre manière. 
Le travail à faire pour leur permettre de saisir la réalité 
de notre situation était énorme »



La gauche italienne et LA 
REPRESSION DE GROUPES 
D’OPPOSITION 
Angelo Del Boca, parmi le fondateurs du Comité
d’amitié et d’aide au peuple algérien (CAAPA), 
24/1/1963

« Je me joins volontiers à l'initiative (. . .) Je pense 
qu'il convient non seulement de défendre les 
Algériens face à les menaces extérieures, mais aussi 
pour les défendre contre eux-mêmes. L'interdiction 
du PCA et du PSA [le PRS ?], le contrôle des 
syndicats, le glissement vers des positions 
nassériennes, sont autant de signes d'une 
dangereuse involution.
Nous qui avons travaillé si dur pour une Algérie 
libre aujourd'hui, nous nous sentons un peu floués. 
Je ne sais pas comment, mais nous avons imaginé 
qu'un pays parfait serait né de sept années de 
martyre. 
Au lieu de cela, l'Algérie semble également être 
resserré dans les spirales de l'expérience 
autoritaire. »



La gauche italienne et LA 
REPRESSION DE GROUPES 
D’OPPOSITION 
Conférence européenne d'assistance non 
gouvernementale à l'Algérie nouvelle, 15-19 juin 
1963, participation du CAAPA et du PCI. 
Dina Forti (PCI), 24/6/1963
« Aujourd'hui, la construction du parti est considérée 
par Ben Bella et ses autres proches comme 
indispensable et urgente aussi parce qu'ils sont 
conscients de l'inévitable et imminent affrontement.
Ils savent que Ben Bella, malgré le soutien des masses, 
n'a pas aucune organisation. La seule organisation 
existante est celle de l'Armée (...) Et là se pose le 
problème de savoir qui est Boumedienne : c'est un 
homme qui parle peu, mais des camarades [du PCA] 
ont noté que lorsqu'il parlait, il soutenait lui aussi la 
voie socialiste pour l'Algérie. 
Il y a ceux qui croient que la collision est inévitable 
entre Ben Bella et Boumedienne, dans la mesure où ce 
dernier veut faire assumer à l'armée une fonction de 
gestion »





L’ITALIE ET LE COUP DU 19 JUIN

Ambassadeur d’Italie à Alger, Tallarigo, 9/6/1965

« Toute la phase qui va de l'indépendance à la condamnation 
d’Aït Ahmed est caractérisée par les derniers événements de 
la lutte que les opposants, de Ferhat Abbas à Khider, de 
Chaaban [Chaabani] jusqu'à Aït Ahmed, ils ont mené contre 
Ben Bella, à l'intérieur et à l'extérieur des frontières du 
territoire, sur le plan politique et les armes à la main (…). [La 
condamnation à perpétuité prononcée en avril contre Aït 
Ahmed] semble avoir clos un chapitre de la courte mais agitée 
histoire de l'Algérie indépendante et un autre ouvert qui 
pourrait être celui des luttes internes entre les hommes et les 
courants au sein du groupe qui a pris le pouvoir »

« Ben Bella et Boumedienne (...) : la question de leurs 
relations mutuelles est le sujet récurrent de ces milieux 
politiques, d'autant plus qu'on s'est rendu compte que les 
Forces armées algériennes sont désormais une réalité 
concrète et que l'équilibre des relations entre qui détient le 
pouvoir politique et qui détient le pouvoir militaire est l'un des 
points cruciaux de la situation algérienne. »



L’ITALIE ET LE COUP DU 19 JUIN
Ambassadeur d’Italie à Alger, 17/6/1965:

« Ben Bella aurait dit n'avoir jamais eu affaire à 
l'opposition (qu'il a définie comme des "frères perdus") 
bien qu'il se soit satisfait de la décision de cette 
dernière[le FFS] d'arrêter les activités armées et assuré 
que le gouvernement aurait une attitude sereine et 
généreuse »
« Il est clair que Ben Bella a voulu présenter à ce public 
illustre et haut en couleur [de la Conférence des pays afro-
asiatiques qui devait s’ouvrir à Alger] un pays uni et non 
troublé par les problèmes de subversion et de dissidence 
auxquels sont confrontés de nombreux frères africains » 
« [L'annonce de l’accord avec le FFS a été faite] 
précisément au moment où, de l'avis de tous les 
observateurs à Alger, une crise se développe au sein du 
régime provoquée par la rivalité entre les différents 
groupes de pouvoir, sur l'ampleur de laquelle il est 
pourtant risqué faire des évaluations »



L’ITALIE ET LE COUP DU 19 JUIN
Ambassadeur d’Italie à Alger, 24/6/1965:

« Le succès initial, et l'absence de réaction, toujours initiale, 
confirment que le facteur principal a été la surprise, c'est-à-dire 
l'improvisation confiée à un instrument bien organisé et discipliné 
qui a tourné sur commande et sans une partie des éléments 
impliqués qu'ils n'ont pas Je ne réalise même pas ce qu'ils faisaient 
». 
« [Les événements du 19 juin 1965 ont été un coup d'État qui se 
serait soldé] par l'élimination du dictateur [en effet] les très rares 
changements qui se dessinent sont tous directement liés à ce 
facteur (…). Pas de lutte (...) de courants et d'idéologies (...), pas de 
facteurs extérieurs (Union soviétique ou France, Etats-Unis ou 
Chine), ni de facteurs politiques directement liés à la lutte 
antérieure entre factions, [ mais une crise qui durait depuis 
quelques mois par] un conflit d'hommes et non un conflit d'idées ».
« Cette Ambassade continue d'effectuer les démarches 
administratives ordinaires sans faire ni rencontrer de difficultés.
« [Cette attitude nous a évité] des problèmes, je pense, [et] a fini 
par plaire aux Algériens. Etant donné l'effet rassurant que 
pouvaient avoir certaines reconnaissances, et tout d'abord la 
française, ce qui intéressait les Algériens était d'une part de ne pas 
soulever et de ne pas donner l'impression que des doutes 
surgiraient, d'autre part de prévenir le poids de certaines 
validations .. et certaines abstentions ont influencé la ligne politique 
du gouvernement et provoqué certaines qualifications au moment 
même où le gouvernement et le putsch essayaient de ne pas se 
qualifier ».



L’ITALIE ET LE COUP DU 
19 JUIN

Loris Gallico (PCI), 30/6/1965

« 90 % sinon plus de la population est 
opposée au coup d'État militaire et au 
gouvernement Boumedienne » - déduisant 
cette déclaration principalement 
d'entretiens menés sur le terrain avec des 
gens dans la rue - « un pourcentage non 
inférieur à ceux qui se sont opposés à la 
domination française, les les parachutistes 
et les harki et certainement aussi supérieur 
à celui qui a soutenu le gouvernement Ben 
Bella »

Loris Gallico (PCI), 24/7/1965
« Il y a eu spontanément une non-acceptation 
générale [de la population], une réaction 
passive. Une initiative était attendue, un mot 
d'ordre. Qui aurait pu la donner ? » 
« Les auteurs du coup d'État savaient qu'après 
l'arrestation de Ben Bella, personne n'avait le 
pouvoir de lancer un appel. Le Parti était tout 
orienté vers et suivant Ben Bella. La facture de 
cette centralisation a été payée »



L’ITALIE ET LE COUP DU 
19 JUIN
Loris Gallico (PCI), 9/7/1965

« Des erreurs ont été commises par les PC [Partis communistes] des 
pays occidentaux, avant même le 19 juin. Les faiblesses de Ben Bella ne 
se sont pas vues ; et pour cette raison même les PC occidentaux, et ceux 
des pays socialistes, ont été pris au dépourvu.

(...) L'Algérie était considérée et traitée à juste titre comme le pays le 
plus favorisé pour de nouveaux progrès sociaux. Mais il y avait de 
graves lacunes à noter, dans la politique gouvernementale et chez Ben 
Bella lui-même »

Romano Ledda (PCI), 6/9/1965

« Le coup d'État n'a pas été inspiré par des raisons politiques. Les deux 
composantes qui assuraient le pouvoir de Ben Bella-Boumedienne, se 
sont séparées et, dans une compétition au fil du temps, l'une a battu 
l'autre » 

« Le coup d'État (…) n'a pas en soi affaibli ou renforcé la perspective 
socialiste. Cependant, il a ouvert une nouvelle situation dans laquelle il 
peut reculer ou avancer, au-delà des formes empiriques que lui a 
données Ben Bella »



Merci pour votre attention!


